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1- Ouvrages et publications universitaires 
 
- TABAU Anne-Sophie, La mise en œuvre du protocole de Kyoto en Europe, 

Bruxelles, Bruylant, 2011, 514 pages. Prix de vente : 110€ 
 

Présentation de l’ouvrage :  
 
L’universalité des défis dus aux changements climatiques et l’interdépendance pour 
réduire les émissions de gaz à effet de serre supposent une réponse collective dans un 
cadre multilatéral. Les divergences sur le régime à créer, que l’on retrouve aujourd’hui, 
ont entraîné l’émergence de la Communauté européenne comme chef de file de la 
négociation et de l’application du Protocole de Kyoto. Coexistent ainsi un régime 
international – accord mixte auquel la Communauté européenne et chaque état membre 
sont Parties – et un régime régional au sein de l’Union européenne. Dans les deux cas, 
l’un des enjeux majeurs est d’assurer l’application effective des règles nécessitant des 
mécanismes de contrôle du respect des obligations. Au plan international, la procédure 
d’ « observance », innovante, organise un suivi continu alliant techniques traditionnelles 
et procédures plus intrusives. Le dispositif est aussi remarquable lorsqu’il s’agit de 
qualifier juridiquement les cas de non-respect et d’y réagir. De son côté, la Communauté 
européenne a mis sur pied un mécanisme non contentieux spécifique et bénéficie d’un 
arsenal juridictionnel et d’une capacité de sanction renforcés. Son mécanisme de 
contrôle a permis de relayer celui de «l’observance» pour renforcer l’effectivité des règles 
édictées. En l’interrogeant sur les interactions de ces mécanismes l’ouvrage vise à évaluer 
la capacité du système de contrôle dans son ensemble à assurer la crédibilité même du 
Protocole. Il contribue ainsi à apprécier la fiabilité des outils économiques 
internationaux et communautaires visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre à 
moindre coût. 
Il permet, enfin, d’envisager les évolutions souhaitables du régime de lutte contre les 
changements climatiques. 
 
 

- MONTALIVET (DE) Pierre, Gouvernance et participation,  
Bruxelles, Bruylant, 2011, 254 pages. Prix de vente : 65€ 
 
Présentation de l’ouvrage : 

 
La gouvernance et la participation constituent des concepts d'autant plus en vogue qu'ils 
sont vagues. Il a semblé utile de mettre en lumière le lien entre ces deux éléments 
centraux mais controversés du débat politique, juridique, économique et social.  
 
La participation, entendue comme l'association des différents acteurs à l'élaboration des 
décisions qui les concernent, constitue en effet l'un des principes de la gouvernance, 
qu'elle soit mondiale, européenne, nationale, territoriale ou encore d'entreprise. Les 
débats actuels sur la démocratie participative lui ont donné une actualité toute 
particulière.  
 
Cet ouvrage entend décrire et expliquer en quoi la gouvernance implique la participation, 
mais également proposer des pistes de réflexion permettant de réformer la participation 
afin d'améliorer tant la gouvernance d'entreprise que la gouvernance publique.  
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Il est issu d'un colloque tenu le 28 novembre 2008 à la Faculté de droit, des sciences 
économiques et de gestion de l'Université de Bretagne-Sud, à Vannes, et organisé par 
l'Institut de Recherche sur les Entreprises et les Administrations (Université de 
Bretagne-Sud) et le laboratoire Droit et Changement Social (Université de Nantes). 
Ayant réuni des spécialistes de science politique et de sciences de gestion, mais surtout 
de droit privé et de droit public, cet ouvrage a notamment le mérite d'aborder la 
gouvernance et la participation sous un angle peu utilisé, celui du droit. 
 
            

- MALJEAN-DUBOIS Sandrine, WEMAËRE Matthieu, La diplomatie climatique 
Les enjeux d’un régime international du climat,  
Paris, Pedone, 2011, 380 pages. Prix de vente : 20€ 

 
Présentation de l’ouvrage : 
 
En décembre 2009 à Copenhague, 40 000 personnes et 125 chefs de gouvernement se 
penchaient au chevet d’une planète malade. Il s’agissait pour la communauté 
internationale de définir un régime international pour lutter contre les changements 
climatiques. 
Le Protocole de Kyoto, adopté en 1997 n’avait qu’un niveau d’ambition limitée en termes 
de réduction des émissions de gaz à effet de serre ; il n’impose de réduction chiffrée 
qu’aux seuls pays industrialisés qui l’ont ratifié, et cela pour une période expirant en 
2012. Ni les Etats-Unis ni les grands pays émergents n’ont souscrit d’obligations de 
réduction de leurs émissions au titre du Protocole de Kyoto.  
L’« Accord » négocié à Copenhague au sein d’un petit groupe de Chefs d’Etats n’a pu être 
adopté dans le cadre onusien et les négociations se poursuivent dans la perspective des 
conférences du Mexique (fin 2010) et de l’Afrique du Sud (fin 2011). Face aux impératifs 
économiques et de compétitivité internationale, ces négociations dessinent un régime 
international du climat profondément renouvelé. 
La « diplomatie climatique » parviendra-t-elle à relever ce défi sans précédent ? 
Ecrit à deux mains par un praticien et une scientifique, cet ouvrage permettra à tous ses 
lecteurs de mieux comprendre les enjeux des négociations actuelles et avenir, ainsi que 
les perspectives qu’elles ouvrent pour la gouvernance internationale de l’environnement 
à l’approche du Sommet « Rio+20 ». 

 
 

2- Revues spécialisées 
 
 
- D’ASPREMONT Jean, « Emergence et déclin de la gouvernance démocratique 

en droit international »,  
Revue québécoise de droit international, vol.22.2, pp.57-80 
Disponible en version PDF sur : 
http://www.rqdi.org/images/volumes/22_2_dAspremont.pdf   
 

- MANGA Sylvestre-José-Tidiane, « L’organisation mondiale de 
l’environnement : comment renaître des cendres de la conférence de 
Copenhague sur les changements climatiques de décembre 2009 ? »,  
Revue québécoise de droit international, vol.22.2, pp.123-132 
Disponible en version PDF sur :  
http://www.sqdi.org/images/volumes/22_2_Manga.pdf 
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- DOPAGNE Frédéric, « Remarques sur les aspects institutionnels de la 

gouvernance des régions polaires »,  
Annuaire français de droit international, 2009, pp.601-614 
 
Résumé : 
La dimension institutionnelle n’est guère présente dans la gestion de l’Antarctique. Un 
secrétariat permanent, organe commun des parties consultatives au traité de 
Washington, a toutefois été créé. Un plus ample développement institutionnel ne semble 
pas s’indiquer, compte tenu de l’adoption d’un régime de « réserve naturelle » articulé 
autour d’une interdiction d’exploitation dont le respect peut être aisément vérifié. La 
réalité institutionnelle est moins palpable encore dans l’Arctique. Le Conseil de 
l’Arctique est un forum diplomatique privé de pouvoir propre. Dans la perspective – 
certes politiquement peu réaliste – d’un régime juridique sui generis, garantissant la 
protection de l’environnement et une participation adéquate des peuples autochtones, la 
conception de mécanismes institutionnels plus élaborés paraît s’imposer. 
 
 

2- Publications officielles 
 

- Notre planète, Revue du Programme des Nations unies pour 
l’environnement, juin 2011, consacré au thème « Forêts, la nature à votre service » 
Disponible en version PDF sur : 
http://www.unep.org/pdf/op_june/fr/OP-2011-06-fr-FULLVERSION.pdf 

 
- Deuxième rapport sur l’avenir de l’environnement en Afrique (AE02), 

Notre environnement, notre richesse 
Disponible en version PDF sur : 
http://www.unep.org/dewa/africa/docs/fr/aeo-2/chapters/ae0-
2_Executive_Summary_FR.pdf 
 

- L’avenir des Ecosystèmes Désertiques de la Planète, Résumé analytique du 
Programme des Nations unies pour l’environnement 
A consulter à l’adresse : 
http://www.unep.org/Documents.multilingual/Default.asp?DocumentID=67&l=fr  
 

- La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 2010-2011, Le 
rôle des femmes en agriculture. Combler le fossé entre les hommes et les 
femmes pour soutenir le développement, Rapport de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2011 
Disponible en version PDF sur : 
http://www.fao.org/docrep/013/i2050f/i2050f.pdf  
 

- La situation des forêts du monde 2011, Rapport de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2011 
Disponible en version PDF sur : 
http://www.fao.org/docrep/013/i2000f/i2000f.pdf  

 
 

- Les perspectives économiques régionales, rapport du Fond Monétaire 
International d’octobre 2010, consacré à l’Afrique subsaharienne. Comme le 
souligne Mme Antoinette Monsio Sayeh, directrice du Département Afrique du FMI, ce 
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rapport "met en relief la reprise économique généralisée actuellement en cours en 
Afrique subsaharienne. Les projections laissent prévoir une croissance de 5 % en 2010 et 
de 5½ % en 2011". Elle rappelle néanmoins que "la crise financière mondiale a laissé des 
traces sous forme d'un chômage élevé dans certains pays d'Afrique subsaharienne". 

  
 
- Rapport sur l’économie verte et les objectifs du millénaire pour le 

développement (OMD), PNUE, 20 septembre 2010. Ce document, préparé pour le 
Sommet des Nations Unies sur les OMD qui a lieu cette semaine à New York, met en 
lumière le lien indissociable existant entre l'environnement durable et les OMD. 
Ce rapport montre notamment que amélioration de la situation environnementale, la 
promotion d'investissements adaptés et de partenariats privés peuvent contribuer à la 
réduction de la pauvreté.  
 
Pour consulter le rapport : 
http://www.unep.org/Documents.Multilingual/Default.asp?DocumentID=647&ArticleI
D=6754&l=fr  
 

- Publication UICN: coopération transfrontière pour la protection de la 
nature. Le 25 juillet l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) a 
publié un document sur les exemples européens de la coopération transfrontière pour la 
conservation de la nature. Ce rapport, rédigé par Maja Vasilijevic et Tomasz Pezlod 
comporte une analyse très poussée de ce type d’initiatives, dont il souhaite présenter les 
avantages.  
 
http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/2011-025.pdf  
 

- Publication UICN : les aires protégées en Amérique latine. Le 15 juillet dernier 
l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) a publié un rapport les 
aires protégées en Amérique latine. Le document fait état de la situation actuelle et se 
s’interroge sur l’évolution future de ses aires ayant une importance non seulement pour 
les pays d’Amérique latine, mais pour le monde tout entier. 
http://data.iucn.org/dbtw-wpd/edocs/2011-019.pdf  
 

- Commission du droit international, un projet de rapport de groupe de 
planification incluant les questions environnementales. Le 4 août dernier le Groupe de 
planification de la Commission du droit international a rendu public son projet de 
rapport. Parmi les cinq axes du programme de travail à long terme de la Commission, ce 
rapport propose d’inscrire « la protection environnementale de l’atmosphère » et « la 
protection de l’environnement et conflits armés ».  
 
La Commission du droit international, un organe des Nations unies, est composée 
d’experts. Elle a pour mission de favoriser le développement progressif et la codification 
du droit international. La Commission travaille principalement à la rédaction des projets 
d’articles de codification sur des questions de droit international choisies. 
 
Projet de rapport : http://daccess-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/LTD/G11/628/91/PDF/G1162891.pdf?OpenElement  
 
Page de la Commission : http://www.un.org/fr/aboutun/structure/ilc.shtml  
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4- Presse 
 
- « Trop de conventions sur l’environnement nuit à l’environnement, disent 

les experts », un article publié par le journal Le Monde, fait état d’une trop grande 
fragmentation de la gouvernance de mondiale de l’environnement, inquiétant 
notamment les experts du PNUE. Sur demande des ministres de l’environnement d’une 
centaine d’Etats réunis à Nairobi en février 2011 sous l’égide du PNUE, la question d’une 
plus grande centralisation devrait être étudiée à Rio de Janeiro en 2012. 
Article disponible sur le site Internet du journal Le Monde à l’adresse suivante :  
http://www.lemonde.fr/planete/article/2011/02/24/trop-de-conventions-sur-l-
environnement-nuit-a-l-environnement-disent-les-experts_1484884_3244.html 
 
 

- « Réhabiliter la compensation carbone », chronique de Tristan Lecomte, publiée 
par L’Express, fait état de la situation actuelle du mécanisme institué par le Protocole de 
Kyoto et se montre très critique à l’égard de sa mise en œuvre. « C'est une nécessité vitale 
de réexpliquer ce qu'est la compensation carbone, passablement écornée, et de valoriser 
les initiatives qui respectent l'esprit solidaire d'origine du protocole de Kyoto. Il en va de 
la crédibilité de ce mécanisme à long terme et de notre capacité à réussir à préserver le 
climat, pour les populations les plus fragilisées et toutes les générations futures », 
constate l’auteur. 

 
Article disponible sur le site Internet du journal L’Express à l’adresse suivante : 
http://www.lexpress.fr/actualite/environnement/rehabiliter-la-compensation-
carbone_1008345.html  
Pour en savoir plus, le blog de Tristan Lecomte, fondateur de Pur Projet : 
http://tristanlecomte.purprojet.com/  
 

 
- « L’éolien fait rêver les riverains de la mer du Nord », un dossier sur ce qui est 

appelé « écoprojet du siècle » a été publié par le Courrier international n°1078 (article 
d’origine : Steffen Fründt, Die Welt).  

 
Pour lire un dossier complet sur la question (en allemand) : document PDF joint 
Pour lire l’article : http://vert.courrierinternational.com/article/2011/06/30/l-eolien-
fait-rever-les-riverains-de-la-mer-du-nord 
 


